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Grands sujets 
Le patriotisme économique peu répandu dans les entreprises françaises 

Une étude menée par le cabinet AgileBuyer s’est penchée sur la politique d’achat de plus de 500 entreprises françaises. Le résultat est sans appel : seulement 13 % des entreprises sondées déclarent qu’acheter français fait partie de leurs objectifs en matière d’achat. Ce taux est même en recul par rapport à celui de l’an dernier, qui était de 19 %. 

Selon le directeur d’AgileBuyer, la France est pour les entreprises « un pays comme les autres » 
Le patriotisme économique ne fait visiblement pas partie de la culture de nos entreprises, surtout préoccupées par la diminution de leurs coûts. On constate cependant des différences entre secteurs d’activité. Les télécoms et l’agroalimentaire présentent par exemple le désintérêt le plus net pour le « fabriqué en France ». 
A l’inverse, d’autres secteurs sont plus patriotes ou « localistes » 
Près de la moitié des entreprises de l’hôtellerie, de la restauration et des loisirs ont un objectif d’acheter français. Pour ces métiers, la proximité géographique des fournisseurs peut en effet être un gage de qualité et de réactivité, par exemple pour l’alimentation. Dans ces cas‑là, acheter français peut aussi être un atout commercial, le client étant plus attentif à ce qu’il mange qu’à la provenance de son téléphone intelligent dernier modèle. 

Les auteurs de l’étude ne pressentent pas de véritable évolution des comportements 
Pourtant, les responsables des achats ne font pas état d’obstacles dirimants à acheter français : parfois, les produits recherchés n’existent pas en France ou sont trop chers, quelques fois acheter en France apparaît comme « trop compliqué ». En réalité, on constate surtout un manque de volonté de la part des entreprises. Leurs patrons préfèrent signer des chartes sur la diversité plutôt que donner du travail à leurs compatriotes. Un état d’esprit que l’on ne retrouve pas en Allemagne, où acheter allemand est une évidence. 
Un général de gendarmerie critique la faillite 
de la politique de sécurité 
L'opposition entre les forces de l'ordre et l'autorité judiciaire n'est certes pas nouvelle, mais c'est un véritable pavé dans la mare de la justice française qu'a lancé le numéro trois de la gendarmerie nationale devant la commission parlementaire "lutte contre l'insécurité". 
Avec franchise, le général Bertrand Soubelet a souligné le fossé d'incompréhension qui sépare les forces de sécurité, qui font leur travail, et les juges 

Selon Bertrand Soubelet, la justice française prend systématiquement le parti des délinquants, au détriment des victimes, dont la défense constitue désormais une considération de seconde zone. Car si les forces de police et de gendarmerie peuvent se targuer de taux d'élucidation honorables, force est de constater que la réponse judiciaire est quant à elle à la traîne. 

Le taux de détention est en chute libre : moins 33 % en 2013, alors même que le nombre de personnes mises en cause a augmenté de 4 %. Un chiffre éloquent qui témoigne de l'incurie de la justice française, alors même que la délinquance, en constante augmentation, ne se cantonne désormais plus à ses foyers habituels. 

Selon les juges, ce décalage de l'action judiciaire par rapport à la réalité du terrain viendrait surtout d'un manque de moyens financiers 
Il est vrai que le nerf de la guerre manque cruellement à l'autorité judiciaire dans l'exercice de sa mission. Pour preuve : l'abandon de poursuite pour les infractions jugées négligeables ou encore la libération de condamnés pour cause de surpopulation carcérale. Beaucoup de ces coûts viennent des obligations juridiques qui pèsent sur la justice. Les droits de l'homme imposent par exemple l'obligation de fournir des interprètes aux délinquants étrangers. 
Mais l'inefficacité de la justice a aussi des raisons idéologiques : le général dénonce la culture de l'impunité 
Selon Bertrand Soubelet, la solution à cette situation alarmante réside dans l'application des peines. Il souligne d'autre part la nécessité d'un recadrage précoce des tout jeunes délinquants pour changer la donne. 

Google continue à innover pour un monde orwellien 

Google n'est pas qu'un moteur de recherche. Depuis sa création en 1998, l'entreprise américaine a investi de nombreux autres domaines, dont la cartographie et les services aux entreprises. Ces services, dont beaucoup sont gratuits, sont très attractifs. 

Or ils font courir un véritable risque d'espionnage économique 
Google propose aux entreprises un suivi de leur publicité et de leurs ventes sur Internet. Comme Google a une position quasi monopolistique en France, cela revient à dire que le géant américain sait à chaque instant quelle entreprise vend quel produit, et à quel type de client. Certaines entreprises font aussi le choix de sauvegarder chez Google leurs documents de travail, leurs agendas et leurs carnets d'adresses, avec les coordonnées de leurs clients. L'espionnage pourrait aussi être militaire : en diffusant des images de la terre vue du ciel, Google a aussi dévoilé des photographies aériennes de bases militaires françaises. 

Il y aussi des atteintes à la vie privée 
En réalisant son service de cartographie Street View, Google a photographié des millions de personnes et de véhicules dans les rues. Les visages et les plaques d'immatriculation ont été, depuis, floutés. Plus intrusif, depuis deux ans, Google teste ses « Google Glass », des lunettes permettant d'accéder à des services Internet tout en se promenant. 
En octobre, Google a décidé de tripler le nombre des testeurs de ces prototypes 

Or ces lunettes intègrent une caméra permettant de filmer les gens autour de soi. Couplées à un logiciel de reconnaissance des visages, ces lunettes permettraient donc de géolocaliser en temps réel une partie importante de la population, à son insu. On ne demande qu'à croire la devise de Google : « don't be evil » — en français : « ne soyez pas malveillants ». 
Brèves françaises 
Les cabines téléphoniques inutiles vont être supprimées 

Depuis 1881, les cabines téléphoniques publiques font partie du paysage urbain. Mais les Publiphones sont en voie de disparition : de 400.000, il y a trente ans, leur nombre a été divisé par quatre avec l'essor des téléphones mobiles. Et ces cabines sont de moins en moins utilisées, sauf par les clochards. On compte en moyenne trois minutes d'appels par cabine et par jour. L'Arcep, autorité de régulation des télécoms, propose donc de supprimer définitivement, en 2016 le service public des cabines téléphoniques. En effet, ce service confié à Orange coûte cher à l’État ; et aux communes, qui sont chargées de l'entretien des cabines. Leur démantèlement et leur recyclage, quoique coûteux, permettraient donc de faire de substantielles économies. 

Le gouvernement veut imposer la parité dans les fédérations sportives 
Ce sont désormais les fédérations sportives qui sont pointées du droit en raison du peu de féminisation de leurs instances dirigeantes. Selon un rapport sénatorial de 2011, le nombre de femmes à des postes clefs dans les fédérations sportives avoisine les 15 %. En revanche certaines fédérations, notamment celle de gymnastique, sont trop féminisées ! Il n'en fallait pas davantage pour susciter l'ire de la ministre Najat Vallaud‑Belkacem, qui brandissait dès juillet la menace du retrait d'agrément pour les mauvais élèves. 
Or le conseil d'Etat a déclaré illégales les dispositions du code du sport qui imposaient une représentation proportionnelle des deux sexes au sein des fédérations. La ministre a donc promis que la loi fixerait un seuil minimum de représentativité de 40 % pour chaque sexe. 

Le Sénat protège l’oligarque Serge Dassault 
L'industriel et propriétaire du Figaro peut dormir sur ses deux oreilles : de garde à vue, il n'y aura point. Telle est la décision du bureau du Sénat chargé de statuer sur l'immunité du sénateur de l'Essonne, qui a rejeté la demande des magistrats parisiens. Rappelons que Serge Dassault est accusé d'avoir acheté des votes à Corbeil‑Essonnes dans le cadre des élections municipales de 2010, élections finalement remportées par son successeur. 
Arrêts sur Image révèle un bobard par incompétence de France Info sur Dieudonné 
France Info a affirmé sans rire que Dieudonné s'adonnait au lancer de nains dans ses spectacles. La journaliste ayant proféré cette ânerie s'est méprise sur une décision du conseil d'Etat de 1995, dite Morsang‑sur‑Orge, invoquée pour justifier l'interdiction les spectacles de Dieudonné. Or cette décision interdit le lancer de nains comme attentatoire à la dignité de la personne. Reste à savoir si l'incompétence est attentatoire à la dignité du journaliste de France Info. 

Brèves internationales 
L’Irlande emprunte à nouveau avec succès sur les marchés 

Pour la première fois, depuis trois ans, l’Irlande a emprunté sur les marchés financiers. Comme suite à la crise financière, ce pays avait été placé sous assistance financière de l’Union européenne et du Fonds monétaire international : il faut dire que les taux d’intérêt des emprunts irlandais à dix ans avaient alors atteint 9 % ! Rien de tel cette fois‑ci puisque l’émission obligataire à dix ans a été un plein succès : le taux d’emprunt ressort à 3,5 %. A peine un demi‑point de plus que la France. 

Les comportements acquis peuvent devenir héréditaires 

Des chercheurs américains et suisses ont publié dans la revue Nature Naturoscience une étude qui remet en cause les dogmes de la science génétique moderne. Depuis les travaux de Lamarck, la croyance des scientifiques est qu’un comportement ne peut être transmis à la descendance, faute d’avoir un caractère génétique. Or une étude vient de démontrer que les souris dont les parents ont été sensibilisés à une odeur sont elles‑mêmes sensibles à cette odeur, mais de manière innée ! Cette découverte corrobore de précédentes études, qui avaient conclu que les effets de stress importants ou d’exposition à des produits toxiques pouvaient se faire sentir sur plusieurs générations. 

Selon les chercheurs, il s’agit là de modifications « épigénétiques » : les gènes ne sont pas modifiés mais leur expression évolue de manière durable. Ces modifications sont ensuite transmises par les gamètes à la descendance, qui peut ainsi hériter de caractères acquis par leurs parents. 
Une réalité qui rappelle que l'on ne peut faire fi de l'hérédité. 
Le chiffre du jour 
est -2 % 
C’est la légère baisse des prix de l’immobilier en France en 2013. Avec -4 %, cette baisse est plus sensible à Paris, où les prix avaient continué à augmenter ces dernières années. 

Cette très légère correction montre que les prix sont trop élevés au regard du pouvoir d’achat des acquéreurs. Le stock de logements à vendre a d’ailleurs augmenté en 2013, signe que les vendeurs ont du mal à trouver preneur aux prix actuels. 
Pour l’année 2014, les experts anticipent par conséquent une poursuite de la baisse des prix. Cette baisse pourrait même s’accélérer si les taux d’intérêt des emprunts immobiliers, aujourd’hui très bas, augmentaient. 

La phrase du jour 

est de Bruno Le Maire 
Le député UMP Bruno Le Maire a apporté tout son soutien à l’action liberticide du gouvernement socialiste contre les spectacles de Dieudonné. Il a affirmé, je cite : « je soutiendrai toute décision politique, celle de Manuel Valls ou d'un autre, qui visera à condamner Dieudonné ». Il est vrai que l’on constate une grande continuité dans l’action des gouvernements successifs contre la liberté d’expression. 

Bruno Le Maire déplore en outre que l’antisémitisme soit devenu, selon lui, aussi courant. Un phénomène que Bruno Le Maire oublie de relier à l’immigration de masse issue du monde musulman. 
La bonne nouvelle du jour 
a 25 ans 
Hier, Bernadette Chirac a lancé la 25e édition de l'opération « pièces jaunes ». L'organisation collecte des fonds pour améliorer le quotidien des enfants hospitalisés et de leurs familles. Les « Pièces jaunes » ont financé plus de 2000 chambres mère‑enfant, des aires de jeux à l'hôpital ou encore des équipements scolaires. Les célèbres petites tirelires de papier seront disponibles tout le mois de janvier dans les bureaux de poste. 
